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LES populations du lacOguemoue ont échangéavec les responsables ad-ministratifs et déconcen-trés sur le processus d’unepêche durable dans cettecontrée. Malgré certaines diver-gences, ces derniers sesont prononcés pourmieux gérer le lac et ontpris des engagementsfermes. "Le maillage des fi-
lets qui nous est proposé ne
pourra pas servir à faire de
bonnes prises. Aussi, de-
mandons-nous une mise en
coopérative. Les 47 autori-
sations que vous nous pro-
posez sont insuffisantes. Le
maillage de 50 mm ne nous
donnera rien», pense Ro-drigue Bekale du villageNlong. De son côté, PierreEmane Memiaghe, chef decanton des Lacs du Sud es-time que "le travail que
nous menons aujourd’hui
n’est pas nouveau. Nous
l’avons amorcé depuis
2012, et les propositions re-
latives au maillage avaient
été données à Lambaréné
lors de la dernière rencon-
tre".Pour Pierre Mve Ndong, duvillage Odimba, avec lamaille 50 mm, aucune bonne prise n'est suscepti-ble d'être effectuée. Le Pré-sident de la coopérative Amvem du village Nlong,Franck Bengone, le vice-président de l'ONG Oelo et Mme BetoaMba du village Tsam-Tsamsont également allés dansle même sens. "Nous vivons

de pêche ici. Et ce sont les
mailles que nous suivons.
Aidez-nous à obtenir les
mailles de 45 et 48 mm et

même des moteurs. Celles
de 55 mm ne sont pas effi-
caces", ont-ils déclaré dansleur ensemble.
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Le président de la coopérative Anvem,
Franck Bengone.
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Le chef du canton des Lacs du Sud, Pierre Emane Memiaghe, 
attend les encouragements des autorités.

La chargée des programmes de L'ONG TNC au Gabon, Marie
Claire Paiz, expliquant le suivi des pêcheries.
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Les responsables administratifs lors de la concertation avec les
communautés.

L'AGENCE commerciale dela Société d'énergie etd'eau du Gabon (SEEG) dela localité de Lébamba,chef-lieu du départementde la Louetsi-Wano n'estplus en odeur de saintetéavec les populations qui larendent responsable de lasurfacturation de leursconsommations. Depuis près de deux ans,les clients louvanois dedame SEEG ont remarquédans leurs factures uneaugmentation exponen-tielle et subite de leursconsommations. Certainsont, en vain, cherché à éta-blir un rapport arithmé-tique entre leurs anciennesfactures d'eau et d'électri-cité avec les plus récentes.D'autres ont même vouluvoir si le nombre d'am-poules électriques de leurshabitations n'influençaitpas la note salée qu'ils re-çoivent. «En dépit de mes
supplications, les agents de
la SEEG ont été sans pitié à
mon égard. Ils m'ont arra-
ché le compteur d'électri-
cité», a témoigné unepersonne du 3e âge.Plusieurs autres personnesdans la commune se re-

Les populations dénoncent les surfacturations  
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L'agence SEEG de Lébamba a été accusée 
de magouille...
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...par les populations de Lébamba qui l'ont exprimée au ministre
délégué Hilaire Machima.

Hilaire Machima a
utilisé des mots justes
pour calmer les esprits.
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trouvent dans la même si-tuation et ont entamé uncontentieux avec la succur-sale de la société. Victimed'une erreur d'évaluation,un cadre de Lebamba a ditavoir reçu une facture dedeux millions de francs deconsommation d'eau etd'électricité, alors que sesdeux compteurs étaienthors service depuis plu-sieurs mois et qu'aucuneredevance n'avait été re-mise auparavant. "Pour
avoir le cœur net, j'étais
contraint de me rendre à
l'agence centrale de Mouila
pour comparer et confron-
ter les résultats des fac-
tures. A ma grande surprise,

le montant réel que je de-
vais payer par la suite était
dix fois inférieur à celui ini-
tialement présenté par la-
dite agence commerciale
locale", a-t-il expliqué.A Lébamba, les clientssoupçonnent donc les res-ponsables de la SEEG deprocéder au trafic des don-nées qu'ils prélèvent surles compteurs. Dans lemême cadre, les abonnés

de la commune pensentaussi que des surfactura-tions sont régulièrementmenées, et ce, de manièrearbitraire, auprès desclients. Toute chose qu'ilsdénoncent et demandentaux responsables de la so-ciété d'énergie et d'eau duGabon d'examiner de plusprès. Les populations ontd'ailleurs exprimé leur co-lère au ministre délégué àl’Économie, Hilaire Ma-chima, lors d'une rencon-tre politique à la maison duParti démocratique gabo-nais (PDG) au quartier Ma-longo. Celui-ci a eu lesmots justes pour calmerles esprits surchauffés.


